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PREFET DU RHONE  
 

 

Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale (DRDJSCS) 
Direction départementale déléguée : 33 rue Moncey - 69421 Lyon cedex 03 – Standard : 04 81 92 44 00 
www.auvergne-rhone-alpes.drdjscs.gouv.fr 

 

 

 
 

Le Préfet de la région Auvergne - Rhône-Alpes, 
Préfet du Rhône, 

Officier de la Légion d’Honneur 
 
 
 

 
VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et de lutte contre 
l’exclusion, 
 
 
VU le code de la construction et de l’habitation et notamment l’article L365-4 et l’article R365-1-3° 
dans sa rédaction issue du décret n°2010-398 du 22 avril 2010 – art.1, 
 
 
VU le décret n°2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des 
activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées, 
 
 
VU la circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes agissant en faveur du 
logement et de l’hébergement des personnes défavorisées, 
 
 
VU le dossier transmis le 17 avril 2018 par le représentant légal de l’association Alpil action pour 
l’insertion par le logement , sise 12 place Croix-Pâquet 69001 LYON  et déclaré complet le 
27 avril 2018, 
 
 
SUR proposition de Madame la directrice départementale déléguée de la Direction Régionale et 
Départementale  de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale, 
 

 
 
 
 
 

…/… 
 

DIRECTION REGIONALE ET DEPARTEMENTALE  
DE LA JEUNESSE DES SPORTS ET DE LA COHESION SOCIALE 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DELEGUEE  
POLE HEBERGEMENT LOGEMENT ET ACCOMPAGNEMENT SOCIAL 
DEPARTEMENT VEILLE SOCIALE, HEBERGEMENT ET HABITAT TRANSITOIRE 
BUREAU HABITAT TRANSITOIRE 

 
 

Arrêté n° DRDJSCS-DDD-HELOAS-VSHHT-2018-05-30-164 

 

Portant agrément de l’association Alpil action pour 
l’insertion par le logement au titre de l’article L365-4 du 
code de la construction et de l’habitation 
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ARRETE 
 
 
 
Article 1er :  
L’organisme à gestion désintéressée, dénommé Alpil action pour l’insertion par le logement, 
association de loi 1901, est agréé au titre de l’article R365-1-3° du code de la construction et de 
l’habitation pour les activités d’intermédiation locative et de gestion locative sociale mentionnées ci-
après : 
 

a. la location de logements en vue de leur sous-location auprès d’un organisme agréé pour son 
activité de maîtrise d’ouvrage ou d’un organisme d’HLM 
 
b.la location de logements en vue de leur sous-location auprès de bailleurs autres que des 
organismes HLM : il s’agit notamment des bailleurs privés, personnes physiques ou morales, 
des sociétés d’économie mixte et des collectivités locales 
 
c. la location de logements en vue de l’hébergement de personnes défavorisées auprès d’un 
organisme conventionné à l’allocation de logement temporaire (ALT) : le décret ne prévoit 
d’agrément que dans le cas où l’organisme qui loue les logements aux fins d’hébergement a 
conclu une convention ALT 

 
 

Article 2 :  
L’agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable. L’agrément peut être retiré à tout 
moment par l’autorité administrative compétente si l’organisme ne satisfait plus aux conditions de 
délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations.  
Le retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’organisme en mesure de présenter leurs 
observations. 
 
 
Article 3 :  
Un compte-rendu de l’activité concernée et les comptes financiers de l’organisme seront adressés 
annuellement à l’autorité administrative compétente qui a délivré l’agrément.  
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’organisme. 
Toute modification statutaire est notifiée sans délai à l’autorité administrative. 
 
 
Article 4 :  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon sis, 184, rue 
Duguesclin – 69433 LYON Cedex 3 - dans les deux mois suivant sa publication au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture du Rhône. 
Le même recours peut être exercé par l’association gestionnaire dans le délai de deux mois à compter 
de la notification du présent arrêté. 
 
 
Article 5 :  
Le Préfet, Secrétaire Général de la Préfecture, Préfet Délégué pour l’Egalité des Chances, et la 
Directrice Départementale Déléguée sont en charge, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
 

 
Fait à Lyon, le 30 mai 2018 
 
Le Sous-préfet, chargé de mission 
Michaël CHEVRIER 
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PREFECTURES DE L’ISERE ET DU RHONE

ARRÊTÉ INTER PRÉFECTORAL  N°

portant modification de statuts du Syndicat Intercommunal 
des Marais de Bourgoin-Jallieu 

LE PREFET DE L’ISERE             LE PREFET DE LA REGION 
AUVERGNE RHONE-ALPES
PREFET DU RHONE

Chevalier de la Légion d’Honneur
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment ses articles L 5210-1 à
L 5212-34 ;

VU l’arrêté  inter  préfectoral  n°93.5112  du  20  septembre  1993  portant  création  du  Syndicat
Intercommunal des Marais (SIM) de Bourgoin-Jallieu ;

VU les arrêtés inter préfectoraux n° 98.72 du 12 juin 1998, n°2003-11937 du 23 octobre 2003 et
n°2009-00648 du 15 janvier 2009 portant modifications des statuts du SIM de Bourgoin-Jallieu ;

VU la délibération du conseil syndical du Syndicat Intercommunal des Marais de Morestel en date
du 18 janvier 2018, approuvant la modification de l’article 3 de ses statuts, relatif à l’adresse de
son siège social ;

VU les délibérations des conseils municipaux des communes de :

 Bourgoin-Jallieu en date du 26 mars 2018
 Chamagnieu en date du 5 avril 2018
 Charvieu Chavagneux en date du 12 mars 2018
 Colombier Saugnieu en date du 28 février 2018
 Frontonas en date du 5 mars 2018
 L’Isle d’Abeau en date du 26 mars 2018
 Saint-Hilaire de Brens en date du 9 février 2018 
 Saint-Quentin-Fallavier en date du 12 mars 2018
 Saint-Savin en date du 26 février 2018
 Satolas et Bonce en date du 9 mars 2018
 Sermérieu en date du 26 février 2018
 Soleymieu en date du 28 février 2018
 Tignieu-Jameyzieu en date du 9 février 2018
 Trept en date du 1er mars 2018

12 , PLACE DE VERDUN – CS71046 – 38021 GRENOBLE CEDEX 1 – tél. 0821 80 30 38 (0,119 €TTC/mn)  fax 04 76 51 03 86 – www.isere.gouv.fr
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 Vaulx-Milieu en date du 5 mars 2018

approuvant la modification statutaire du Syndicat Intercommunal des Marais de Bourgoin-Jallieu ;

Vu l’absence de délibération des communes de ;

 Saint-Chef
 Saint-Marcel Bel Accueil
 Salagnon
 Vénérieu
 Villefontaine

CONSIDERANT qu’à  l’expiration  d’un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  notification  de  la
modification statutaire du syndicat, l’avis des conseils municipaux n’ayant pas délibéré est réputé
favorable ; 

CONSIDERANT que la  majorité  qualifiée requise par  les dispositions de l’article  L5211-17 du
Code Général des Collectivités Territoriales est atteinte ; 

SUR proposition de Monsieur le Sous-Préfet de La Tour du Pin ;

A R R E T E :

ARTICLE 1  er   –  L’article 3 des statuts du Syndicat  Intercommunal de Bourgoin-Jallieu est
rédigé comme suit :

«  Le Syndicat des Marais aura son siège à Bourgoin-Jallieu au 22 Petite Rue Porte – Rue de
la Plaine. »

ARTICLE 2 –  Les dispositions du présent arrêté prennent effet à compter de sa publication
au recueil des actes administratif de la Préfecture de l’Isère.

ARTICLE 5- Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté :

- le Préfet de l’Isère,
- le Préfet du Rhône,
- le Sous-Préfet de La Tour du Pin,
- le Président du Syndicat Intercommunal des Marais de Bourgoin-Jallieu,
- le Trésorier de Bourgoin-Jallieu Collectivités,
- Le Directeur Départemental des Finances Publiques de l’Isère

A Lyon, le 22 mai 2018 A Grenoble, le 05 juin 2018

Signé le Préfet                                                         Signé le Préfet
Secrétaire général                                                       
Préfet délégué à l’égalité des chances       

Emmanuel AUBRY                                                      Lionnel BEFFRE
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N.B. : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Grenoble, 2
Place de Verdun, CS 71046- 38021 Grenoble cedex 1, dans les deux mois suivant sa publication au recueil des
actes administratifs.
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Lyon, le 14 juin 2018

PREFET DU RHONE

Préfecture

Direction des affaires juridiques
 et de l’administration locale

Bureau des élections et des associations

Affaire suivie par : Florence PATRICIO
Tél. :  04.72.61.61.29
Télécopie : 04.72.61.66.60
Courriel : florence.patricio@rhone.gouv.fr

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 69-2018-06-14-                    PORTANT AGRÉMENT
 POUR L'EXERCICE DE L'ACTIVITÉ DE DOMICILIATION D'ENTREPRISES

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône Alpes
Préfet du Rhône

Vu la directive 2005/60 /CE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention
de l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et  de financement de
terrorisme ;

Vu le code de commerce, notamment ses articles L 123-10 à L123-11-8 et R123-166 à R123-171 ;

Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L.561-2 ;

Vu l’ordonnance n°2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l’utilisation du système
financier aux fins de blanchiment de capitaux et  de financement du terrorisme, notamment ses
articles 9 et 20 ;

Vu le décret n°2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du respect des
obligations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme par
les personnes mentionnées aux 8°, 9° et 15° de l’article L561-2 du code monétaire et financier et
relatif à la Commission nationale des sanctions (articles R. 561-43 à R.561-50 du code monétaire et
financier) ;

Vu  le  décret  n°2009-1695  du  30  décembre  2009  relatif  à  l’agrément  des  domiciliataires
d’entreprises soumises à l’immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire
des métiers (articles R123-166-1 à R.123-166-5 du code de commerce) ;

Vu la demande d’agrément déposée le 2 mars 2018 par la Sarl OOVERTURE, dont le représentant
légal  est  Monsieur  Ignace  VANTORRE,  en  vue  d’être  autorisée  à  fournir  une  domiciliation
juridique à des personnes physiques ou morales immatriculées au registre du commerce et  des
sociétés ;

…/...

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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- 2 -

Considérant que la Sarl OOVERTURE remplit les conditions requises pour être agréée en qualité
de domiciliataire d’entreprises ;

Sur proposition de la Directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article     1   : La  Sarl  OOVERTURE, représentée par Monsieur Ignace VANTORRE,  dont le siège
social est situé 17 avenue Gambetta, 69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE, est agréée pour exercer
l’activité de domiciliation juridique.

Article 2 : L’agrément portant le numéro 2018-07 est accordé pour une durée de six ans à compter
de la date du présent arrêté.

Article 3 : Tout changement substantiel dans l'activité, l'installation, l'organisation ou la direction
de la personne doit être déclaré à la préfecture du Rhône dans le délai de deux mois suivant l'entrée
en vigueur de la modification.

Article 4 : La création de tout autre établissement secondaire doit être déclarée à la préfecture du
Rhône dans le délai de deux mois suivant sa création.

Article  5 :  Tout  changement  dans  l'activité,  l'installation,  l'organisation  ou  la  direction  de  la
personne, non signalé dans les délais mentionnés aux deux articles précédents peut entraîner la
suspension voire le retrait de l'agrément.

Article  6 :  Les  personnes  exerçant  l'activité  de  domiciliation  doivent  mettre  en  œuvre  les
obligations relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme
définis au chapitre 1er du titre VI du livre V du code monétaire et financier.

Article 7 : La demande de renouvellement du présent agrément doit être effectuée au plus tard deux
mois avant expiration de la présente autorisation.

Article 8 :  Le Préfet,  Secrétaire général, Préfet délégué pour l'égalité des chances est chargé de
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à  l’intéressée  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture du Rhône. Une copie de l’arrêté sera transmise au greffe du tribunal
de commerce de Lyon.

Pour le Préfet,
Le Préfet
Secrétaire générale
Préfet délégué pour l’égalité des chances
Signé : Emmanuel AUBRY
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       PREFET DU RHONE
Préfecture

Direction des Affaires juridiques et de
l’Administration Locale

Bureau des élections et des associations 

Affaire suivie par : Florence PATRICIO
Tél. :  04.72.61.61.29
Télécopie : 04.72.61.66.60
Courriel : pref-funeraire@rhone.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL N°69-2018-06-15-
PORTANT HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2223-23 et R.2223-23-5 et
suivants ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du code des communes et relative à
la législation dans le domaine funéraire ;

Vu la demande formulée le 18 septembre 2017 par Monsieur Zouhaier HERTELLI, représentant légal de
la Sarl « POMPES FUNEBRES LUTECE », pour l’établissement secondaire situé 101 Grande Rue de la
Croix Rousse, 69004 Lyon ;

Sur proposition de Madame la Directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article     1  er   : L’établissement secondaire de la Sarl « POMPES FUNEBRES LUTECE », situé 101 Grande
Rue de la Croix Rousse, 69004 Lyon, dont le représentant légal est Monsieur Zouhaier HERTELLI, est
habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

- Transport de corps avant et après mise en bière,
- Organisation des obsèques,
- Fourniture de housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des 

urnes cinéraires,
- Fourniture  de personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux obsèques,  inhumations,

exhumations et crémations.

Article 2 : La durée de la présente habilitation, délivrée sous le n° 18.69.299, est fixée à six ans.

Article 3: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Lyon, le 15 juin 2018

Le Préfet,
Pour le Préfet,
Le Préfet
Secrétaire générale
Préfet délégué pour l’égalité des chances
Signé : Emmanuel AUBRY

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction des Affaires
Juridiques

et de l’Administration
Locale

 
Bureau de la commande

publique, de la coopération
et de la fonction publique
des collectivités locales

Affaire suivie par : Suzanne Alberni
                               Francoise Mercier
Tél. :  04 72 61 60  97 
           04 72 61 62 64
Courriels : suzanne.alberni  @rhone.gouv.fr  
                  francoise.mercier  @rhone.gouv.fr  

ARRETE  n° 

relatif aux statuts et compétences de la communauté de communes des Vallons du Lyonnais

Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône

         
 VU le code général des Collectivités Territoriales, notamment les articles  L2224-37, L5211-5 et

L5211-17 ;

 VU l’arrêté préfectoral n° 4202/96 du 23 décembre 1996 portant constitution de la communauté de
communes des Vallons du Lyonnais ;

VU les arrêtés préfectoraux n° 3555 du 30 septembre 1999, n° 5769 du 27 décembre 2000, n° 4317
du 22 octobre 2001, n° 2514 du 9 juillet 2002, n° 2175 du 13 mai 2005, n° 5456 du 10 octobre 2006,
n° 1757 du 22 février 2008, n° 2013 337 - 0021 du 3 décembre 2013,  n° 2014 339 - 0004 du  5 décembre
2014 et n° 69-2016- 12-15-006 du 15 décembre 2016, n° 69-2018-02-01-003 du 1er février 2018 relatifs
aux statuts et compétences de la communauté de communes des Vallons du Lyonnais ;

VU  la  délibération  du  9  novembre  2017  par  laquelle  le  conseil  de  communauté  approuve  la
modification statutaire relative à la « création et à l’entretien des infrastructures de charge nécessaires à
l’usage  de  véhicules  électriques  ou  hybrides  rechargeables »  et  à  la  « mise  en  place  d’un  service
comprenant la création, l’entretien et l’exploitation des infrastructures de charge nécessaires à l’usage des
véhicules électriques ou hybrides rechargeables » ;

VU les délibérations par lesquelles l’ensemble des conseils municipaux des communes membres de
la communauté de communes des vallons du Lyonnais se sont prononcés favorablement sur le transfert de
la compétence précitée ;

CONSIDERANT que les conditions de majorité requises sont remplies ;

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local) 
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SUR la proposition de Monsieur le sous-préfet chargé du Rhône-sud auprès du préfet de la région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

ARRETE :

Article Ier – Les articles 1 à 14 de l’arrêté préfectoral n° 4202/96 du 23 décembre 1996 portant
constitution de la communauté de communes des vallons du lyonnais, modifié par les arrêtés susvisés,
sont remplacés par les dispositions suivantes :

«     Article 1  er   – La communauté de communes des Vallons du Lyonnais est constituée des communes
de Brindas, Grézieu la Varenne, Messimy, Pollionnay, Sainte-Consorce, Thurins, Vaugneray et Yzeron.

Article 2 – La communauté de communes a pour objet d’associer les communes membres au sein
d’un  espace  de  solidarité  en  vue  de  l’élaboration  et  de  la  mise  en  œuvre  d’un  projet  commun  de
développement et d’aménagement de l’espace.

Article 3 – La communauté de communes est constituée pour une durée illimitée.

Article 4 - Les compétences exercées par la communauté de communes sont les suivantes :

1 - COMPETENCES OBLIGATOIRES

- Aménagement de l'espace pour la conduite d’actions d'intérêt communautaire ; schéma de
cohérence territoriale et schéma de secteur.
-  Actions de développement économique dans les conditions prévues à l’article  L.4251-17 ;
création,  aménagement,  entretien  et  gestion  de  zones  d'activité  industrielle,  commerciale,
tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; politique locale du commerce et
soutien aux activités commerciales d'intérêt communautaire ; promotion du tourisme, dont la
création d’offices de tourisme ;
- Aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage ;
- Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés.

         - Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (GEMAPI) dans les conditions
prévues à l’article L211-7 du code de l’environnement alinéa 1er, 2ème, 5ème et 8ème sur les
bassins versants du Garon et de l’Yzeron.

2 - COMPETENCES OPTIONNELLES 

La communauté de communes des Vallons du Lyonnais exerce, en lieu et place des communes, pour
la conduite d'actions d'intérêt communautaire, les compétences optionnelles suivantes : 

-  Protection  et  mise  en  valeur  de  l'environnement,  le  cas  échéant  dans  le  cadre  de
schémas départementaux et soutien aux actions de maîtrise de la demande d'énergie ;

- Politique du logement et du cadre de vie ;
- Création, aménagement et entretien de la voirie ;
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- Construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels et sportifs d'intérêt
communautaire et  d'équipements de l'enseignement pré-élémentaire et  élémentaire d'intérêt
communautaire ;

- Action sociale d'intérêt communautaire.

3 - COMPETENCES FACULTATIVES 

● Loisirs : 

-  création,  extension,  aménagement,  entretien,  gestion  et  promotion  de  deux
équipements de loisirs :  piscine intercommunale à Vaugneray et  piscine intercommunale à
Thurins. 

- coordination et mise en réseau de l'action de loisirs des communes membres de la
communauté de communes des Vallons du Lyonnais.

● Informatique et systèmes d’information :

- maintien à niveau et développement des systèmes et des applications informatiques
utilisés dans toutes les communes de la Communauté ou constituant un réseau.

- établissement, entretien et exploitation de réseaux de communications électroniques,
notamment d’un réseau distribuant par câble ou par tout autre support technologique, tous
services de télévision, de radiodiffusion sonore et de communication. 

● Transports :

-  transports  de  personnes  dans  le  cadre  des  compétences  de  la  communauté  de
communes.

● Patrimoine :

-  construction,  aménagement,  entretien  et  gestion  des  locaux  et  logements  de  la
gendarmerie de l’Ouest Lyonnais situés à Vaugneray ;

- construction, aménagement, entretien et gestion des abords du barrage sur le Garon à
Thurins, du  Lac du Ronzey à Yzeron et de l’Office de Tourisme des Vallons du Lyonnais à
Yzeron.

● Infrastructures de Recharge des Véhicules Electriques (I.RV.E.) :

      -   création et entretien des infrastructures de charge nécessaires à l’usage de véhicules
électriques ou hybrides rechargeables et mise en place d’un service comprenant la création,
l’entretien et l’exploitation des infrastructures de charges nécessaires à l’usage des véhicules
électriques ou hybrides rechargeables 

Article 5 – La communauté de communes des Vallons du Lyonnais peut demander à exercer, au
nom et pour le compte du département ou de la région, tout ou partie des compétences dévolues à l’une ou
l’autre de ces collectivités.

L’exercice par la communauté de communes des Vallons du Lyonnais d’une telle compétence fera
l’objet  d’une  convention  conclue  avec  le  département  ou  la  région,  qui  déterminera  l’étendue  de  la
délégation, sa durée ainsi que ses conditions financières et ses modalités d’exécution. Cette convention
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 précisera les conditions de partage des responsabilités encourues dans le cadre de la délégation,
sans préjudice des droits des tiers.

Article 6 – Les services de la communauté de communes des Vallons du Lyonnais peuvent être en
tout ou partie mis à disposition d’une ou plusieurs de ses communes membres, pour l’exercice de leurs
compétences, lorsque cette mise à disposition présente un intérêt dans le cadre d’une bonne organisation
des services.

La communauté de communes des Vallons du Lyonnais et les communes intéressées concluent alors
une convention qui fixe les modalités de cette mise à disposition. Cette convention précise notamment les
conditions de remboursement des frais  de fonctionnement du service par le bénéficiaire de la mise à
disposition.

Article  7 –  Le  siège  social  de  la  communauté  de  communes  est  fixé  à  Vaugneray  (69670),
20 chemin du Stade.

Article 8 – Le conseil communautaire comprend 32 délégués. La répartition par commune membre
est la suivante : 

- Yzeron : Deux délégués.
- Pollionnay, Sainte-Consorce : Trois délégués.
- Messimy, Thurins : Quatre délégués.
- Brindas, Grézieu la Varenne : Cinq délégués.
- Vaugneray : Six délégués

Article 9 – Le conseil communautaire élit parmi ses membres un bureau composé du président, d’un
ou plusieurs vice-présidents et éventuellement d’un ou plusieurs autres membres. Le nombre de vice-
présidents est fixé par le conseil de communauté dans la limite autorisée par les textes en vigueur. Le
nombre des autres membres du bureau est également fixé par le conseil de communauté. Le bureau ne
peut comporter plus d’un délégué pour une même commune.

Article 10 – Le conseil communautaire se réunit au siège de la communauté de communes ou dans
tout lieu qu’il choisit sur le territoire de la communauté, au moins une fois par trimestre. Pour le reste, les
règles de convocation du conseil, de quorum, et de validité des délibérations sont celles applicables aux
conseils municipaux.

Article 11 – Un règlement intérieur sera adopté par le conseil communautaire dans le délai de six
mois à compter de son installation.

Article 12 - Les recettes de la communauté de communes comprennent :

 Les ressources fiscales mentionnées à l’article 1609 quinquies C ou, le cas échéant, à
l’article 1609 nonies C du code général des impôts ;

 Le revenu des biens, meubles ou immeubles, de la communauté de communes ;
 Les  sommes  qu’elle  reçoit  des  administrations  publiques,  des  associations,  des

particuliers, en échange d’un service rendu ;
 Les subventions de l’Etat, de la région, du département et des communes ;
 Le produit des dons et legs ;
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 Le produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux services assurés ;
 Le produit des emprunts ;
 Le produit du versement destiné au transport en commun prévu à l’article L 2333-64

du CGCT, lorsque la communauté est compétente pour l’organisation des transports urbains.
 Les  reversements  de  fiscalité  en  provenance  des  communes  membres  de  la

communauté de communes des Vallons du Lyonnais.

Article 13 – Afin de financer la réalisation ou le fonctionnement d’un équipement, des fonds de
concours peuvent être versés entre la communauté de communes et les communes membres après accords
concordants  exprimés  à  la  majorité  simple  du  conseil  communautaire  et  des  conseils  municipaux
concernés.

Le montant  total  des  fonds  de  concours  ne  peut  excéder  la  part  du  financement  assurée,  hors
subventions, par le bénéficiaire du fonds de concours.

Article 14 – La communauté de communes peut instaurer une dotation de solidarité communautaire
dont  le  principe  et  les  critères  de  répartition  entre  les  bénéficiaires  sont  fixés  par  le  conseil  de  la
communauté statuant à la majorité des deux tiers (VI de l’article 1609 nonies du code général des impôts).

Le montant global de la dotation de solidarité communautaire est défini chaque année par le
conseil de communauté, en fonction des capacités financières de la communauté pour l’exercice et des
orientations budgétaires préalablement définies.

Article 15 – L’adhésion de la communauté de communes à un syndicat mixte ou à un établissement
public foncier local est décidée par le conseil de communauté statuant à la majorité simple et après accord
des conseils municipaux des communes membres donné dans les conditions de majorité requises pour la
création de la communauté .

ARTICLE  II –   Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal
Administratif de Lyon (184 rue Duguesclin 69433 LYON cedex 03) dans un délai de 2 mois à compter de
sa publication ou notification.

ARTICLE III -   Le sous-préfet chargé du Rhône-sud auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, le directeur régional des
finances publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône, le président de la
communauté de communes des Vallons du Lyonnais et les maires des communes membres sont chargés,
chacun en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Lyon le 14 juin 2018

                                     Signé  Le préfet,
                                                                   pour le préfet

                                                                                     le sous-préfet en charge du Rhône-Sud
                                                                                                  
   

                                              
Michaël  CHEVRIER
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PRÉFET DU RHÔNE

Direction régionale de l'environnement, 
de l'aménagement et du logement

Auvergne - Rhône-Alpes

Service Prévention des Risques Industriels,
Climat Air Énergie

---
Pôle Climat Air Énergie

                               Grenoble, le 15 juin 2018

Affaire suivie par : Pierre TISSOT
44, avenue Marcelin Berthelot
38030 GRENOBLE Cedex 02 
Tél. : 04 76 69 34 54 
Télécopie : 04 38 49 91 97
Courriel : pierre.tissot
@developpement-durable.gouv.fr
référ : 20180613-DEC-CAE-704-PT

Réseau Public de Transport d'Électricité
---

Département du Rhône
---

Raccordement du poste de Port-du-Temple au réseau public de
transport d’électricité de la ville Lyon

Reconstruction partielle de la liaison souterraine à 63 kV La
Mouche – Port-du-Temple du poste de Port-du-Temple à la

jonction n° 9
---

Commune : Lyon – 2 ème Arrondissement

APPROBATION DU PROJET D'OUVRAGE

Le préfet de la région Auvergne Rhône-Alpes, préfet du Rhône ;

Vu le code de l'énergie, notamment les articles L 323-11 et suivants ainsi que les articles R 323-26
et suivants ;

Vu  l’arrêté  interministériel  du  17  mai  2001  déterminant  les  conditions  techniques  auxquelles
doivent satisfaire les distributions d’énergie électrique ;

Vu la  demande d'approbation  du projet  relatif  au raccordement  du poste  de Port-du-Temple  au
réseau public de transport d’électricité de la ville de Lyon nécessitant, sur le territoire du  2 ème
arrondissement de la commune de Lyon, la reconstruction partielle de la liaison souterraine à 63 kV
La Mouche –  Port-du-Temple  du  poste  de  Port-du-Temple  à  la  jonction  n°  9  accompagnée du
dossier  correspondant,  comprenant  un  plan  de  contrôle  et  de  surveillance  du  champ
électromagnétique,  et  présentée  le  20  avril  2018 par  la  société  Rte  -  Centre  développement  et
ingénierie de Lyon ;

Vu la consultation à laquelle il a été procédé sur ce dossier par courrier du 27 avril 2018 ;

Vu les avis des collectivités et des gestionnaires des domaines publics concernés consultés ;
                                                                                                                                                           
Vu les réponses apportées le 12 juin 2018 par la société Rte - Centre développement et ingénierie de
Lyon,  pétitionnaire,  aux  avis  émis  par  les  collectivités  et  gestionnaires  des  domaines  publics
consultés ;
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Considérant que la consultation des parties concernées a été réalisée conformément aux dispositions
des articles R 323-26, R 323-27 et R 323-44 du code de l’énergie ;

Considérant que le plan de contrôle et de surveillance du champ électromagnétique susvisé présenté
par la société Rte, pétitionnaire, n’a fait l’objet d’aucune objection ; 

Considérant par ailleurs que les engagements, confirmations et précisions formulés par la société
Rte sont de nature à satisfaire les prescriptions, requêtes et observations énoncées dans les avis
susvisés ;

Considérant  de  ce  fait  que  le  projet  d’ouvrage  en  cause  ainsi  que  le  plan  de  contrôle  et  de
surveillance du champ électromagnétique qui lui est lié peuvent être approuvés ;

                                  DÉCIDE

Article 1er :  Le projet  relatif  au raccordement  du poste de Port-du-Temple au réseau public  de
transport d’électricité de la ville de Lyon nécessitant, sur le territoire du 2 ème arrondissement de la
commune de Lyon, la reconstruction partielle de la liaison souterraine à 63 kV La Mouche – Port-
du-Temple du poste de Port-du-Temple à la jonction n° 9, présenté le 20 avril 2018 par la société
Rte - Centre développement et ingénierie de Lyon, est approuvé.

La présente décision est délivrée sans préjudice des droits des tiers qui sont et demeurent préservés,
des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code de l'urbanisme, le code
de l’environnement, le code du travail.

Article  2 :  Le  plan  de  contrôle  et  de  surveillance  du  champ  électromagnétique,  lié  au  projet
d’ouvrage en cause, est approuvé.

Article    3 :  La société Rte doit se conformer aux dispositions des arrêtés et décrets en vigueur et
notamment aux prescriptions de l’arrêté interministériel du 17 mai 2001 modifié, aux règlements de
voirie ainsi qu'aux prescriptions particulières émises lors des consultations auxquelles elle prend
l'engagement de satisfaire.

Article  4 :  Au  plus  tard  trois  mois  après  sa  remise  en  exploitation,  le  pétitionnaire  procède,
conformément aux prescriptions de l’article R 323-29 du code de l’énergie, à l’enregistrement des
modifications de l’ouvrage dans un système d’information géographique. L’information enregistrée
est tenue à la disposition du préfet.

Article 5 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture et
affichée pendant deux mois aux mairies centrale et du 2 ème arrondissement de la ville de Lyon. Ces
affichages seront certifiés par les maires.

Article 6 : Délais et voies de recours : La présente décision est susceptible de faire l'objet, dans un
délai de deux mois à compter de sa publication, soit d’un recours gracieux auprès du préfet du
Rhône, soit d’un recours hiérarchique auprès du ministre en charge de l'énergie.
Elle peut également faire l’objet d’un recours en annulation devant le tribunal administratif de Lyon,
sis Palais des juridictions administratives – 184 avenue Duguesclin – 69433 Lyon Cedex 03 :

• soit directement, en l’absence de recours préalable, dans le délai de deux mois courant
à compter de l'accomplissement des mesures de publicité ;

• soit  à  l’issue d’un recours  préalable,  dans  les  deux mois  à  compter  de la  date  de
notification de la décision relative au recours administratif ou au terme d’un silence
gardé  par  l’administration  pendant  deux  mois  à  compter  de  la  réception  de  la
demande.
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Article 7 :  Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Rhône, Messieurs les maires de la
commune de Lyon, mairies centrale et du 2ème arrondissement, Monsieur le directeur de la société
Rte  -  Centre  développement  et  ingénierie  de  Lyon,  Madame  la  directrice  régionale  de
l'environnement, de l'aménagement et du logement Auvergne -  Rhône-Alpes sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision.

Le préfet,
pour le préfet et par délégation,
par empêchement de la directrice régionale, 
le chargé de mission réseaux d’électricité
et vulnérabilité énergétique,

Signé Philippe BONANAUD

Philippe BONANAUD
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